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Rapport special du Secretaire general 
et de la Presidente de la Commission de l’Union 
africaine concernant l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour 

[Original : anglais] 


Introduction 

1. Le Conseil de securite, dans sa resolution 2228 (2015) du 29 juin 2015, et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, dans ses communiques du 
22 juin 2015 (516 e seance) et du 31 juillet 2015 (529 e seance), ont reconduit tous 
deux, pour une periode de douze mois, le mandat de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (M1NUAD) et ont reaffirme qu’ils approuvaient 
les priorites strategiques revisees de la mission enoncees au paragraphe 4 de la 
resolution 2148 (2014) du Conseil de securite : 1) mediation entre le Gouvernement 
et les mouvements armes non signataires sur la base du Document de Doha, compte 
tenu des transformations en cours a l’echelle nationale; 2) protection des civils, 
facilitation de l’acheminement de Uaide humanitaire et securite et la surete du 
personnel humanitaire; et 3) appui au reglement du conflit communautaire par la 
mediation, y compris grace a l’adoption de mesures visant a s’attaquer aux causes 
profondes de ce conflit, en collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies. 
Les deux conseils ont en outre souligne que toute amelioration de la structure de la 
MINUAD devait s’appuyer sur une evaluation des progres accomplis par rapport 
aux objectifs et indicateurs exposes dans le rapport du Secretaire general en date du 
16 octobre 2012 (S/2012/771), puis affines dans ses rapports du 25 fevrier 2014 
(S/2014/138) et du 15 avril 2014 (S/2014/279) (annexe). 

2. Le present rapport expose les resultats d’une evaluation de la situation au 
Darfour et fait le bilan des progres accomplis en ce qui concerne la mise en oeuvre 
de ces objectifs, pendant la periode allant du 1 er juillet 2015 au 15 mai 2016. 
L’evaluation, qui a ete realisee conjointement par la Commission de l’Union 
africaine, le Secretariat de l’Organisation des Nations Unies (ONU), l’equipe de 
pays des Nations Unies et la MINUAD, contient des recommandations relatives au 
mandat futur de la Mission. Elle s’appuie en outre sur une analyse du rapport entre 
les effectifs de la MINUAD et les taches a accomplir, qui inclut des 
recommandations sur la maniere d’accroitre l’efficacite des operations de la 
Mission. Enfin, le present rapport fait le point de l’etat d’avancement des 
discussions tripartites sur la strategie de disengagement de la MINUAD, menees par 
l’Union africaine, l’ONU et le Gouvernement soudanais et formule des 
recommandations quant a la voie a suivre. 


Dynamique du conflit, situation humanitaire 
et evolution politique : vue d’ensemble 

Dynamique du conflit 

3. Aucun progres n’ayant ete accompli sur la voie d’un accord politique global 
qui permette de s’attaquer aux causes profondes de la violence, le conflit du Darfour 



a perdure. Les combats entre les forces gouvernementales soudanaises et l’Armee de 
liberation du Soudan-Abdul Wahid (ALS-AW) se sont poursuivis dans le djebel 
Marra au cours de la periode a l’examen. Les affrontements intercommunautaires et 
les violences contre la population civile imputables a des groupes criminels et a des 
milices ont continue a s’etendre, en depit des efforts qu’a deployes le Gouvernement 
pour les circonscrire. Dans 1’ensemble du Darfour ou des dizaines de milliers de 
personnes ont ete nouvellement deplacees en 2016 et ou le nombre de personnes 
encore deplacees avoisine les 2,6 millions, la population civile continue de patir de 
la precarite de la situation sur le plan de la securite. 

Combats entre le Gouvernement soudanais et certains mouvements armes 

4. Apres l’achevement des deux premieres phases de 1’offensive militaire menee 
par le Gouvernement soudanais de fevrier 2014 a juin 2015 et connue sous le nom 
d’operation « Ete decisif », qui a sensiblement affaibli le Mouvement pour la justice 
et l’egalite (MJE) et l’Armee de liberation du Soudan-faction Minni Minawi (ALS- 
MM) au Darfour, la MINUAD n’a re?u aucune information faisant etat de combats 
entre ces deux mouvements armes et les forces gouvernementales durant la periode 
consideree, si ce n’est certaines allegations de l’ALS-MM qui affirmait avoir 
repousse l’attaque des Forces d’appui rapide a Wadi Maghreb, au nord de Kutum, 
dans le Darfour septentrional. Apres avoir confine l’Armee de liberation du Soudan- 
Abdul Wahid (ALS-AW) dans une zone geographique tres restreinte situee dans le 
djebel Marra, au debut de 2015, les forces gouvernementales se sont employees, lors 
de leur toute derniere offensive militaire, a chasser ce mouvement arme de la zone 
montagneuse. L’ALS-AW a resiste a ces tentatives en menant une guerre 
asymetrique et en utilisant des forces tres mobiles qui ont tire parti de leur 
dispersion geographique pour limiter 1’impact des bombardements aeriens et freiner 
l’avance des Forces d’appui rapide (RSF) et des unites d’infanterie des Forces 
armees soudanaises. 

5. En janvier 2016, le Gouvernement a annonce le lancement d’une offensive 
militaire d’envergure contre les positions de l’Armee de liberation du Soudan- 
faction Abdul Wahid (ALS-AW) dans le djebel Marra, accusant le mouvement 
rebelle de s’etre livre a des pillages et d’avoir attaque des convois civils, militaires 
et commerciaux dans la region. Avant cela, vers la fin de 2015, des responsables 
officiels soudanais avaient qualifie 1’ALS-AW de grave menace pour le processus 
de paix au Darfour et commence a renforcer progressivement leur presence dans 
plusieurs localites du djebel Marra dont on pensait qu’elles etaient controlees par ce 
mouvement arme. De leur cote, certains elements de 1’ALS-AW retranches dans des 
zones reculees, situees au pied du djebel Marra, ont tendu a plusieurs reprises des 
embuscades a des convois des Forces armees soudanaises, notamment sur des routes 
reliant A1 Fasher, Nyala et Zalingei. A la suite d’une embuscade de cette nature, 
survenue le 2 janvier 2016, pres de Dabaneira, au nord de Golo (Darfour central), 
des unites d’infanterie supplementaires de l’Armee soudanise ainsi que d’autres 
forces, dont les Forces d’appui rapide, ont converge vers le djebel Marra. 

6. Le lancement de la derniere phase des operations anti-insurrectionnelles, le 
14 janvier 2016, s’est accompagne d’une serie de bombardements aeriens ciblant 
des positions supposees de 1’ALS-AW situees pres de Sortoni et de Tawilla dans le 
Darfour septentrional et a Nertiti dans le Darfour central. L’intensite de ces attaques 
a contraint 1’ALS-AW a se refugier dans les regions montagneuses qui se trouvent 
entre Nertiti et Rockero, dans le Darfour central, tandis que les forces armees 
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soudanaises ont affirme s’etre emparees de plusieurs de ses bastions dans le Darfour 
meridional, securisant ainsi les principales voies d’acces au djebel Marra. Le 
22janvier, les forces gouvernementales soudanaises ont lance, avec l’appui de 
l’aviation militaire, une offensive terrestre au nord-est et au nord-ouest de Rockero 
ainsi qu’a l’est et au sud-est de Nertiti. Elies affirment avoir pris le controle de la 
majeure partie du djebel Marra lors des combats qui ont suivi. L’ALS-AW a de son 
cote declare qu’elle avait fait echec aux tentatives faites par les forces 
gouvernementales pour prendre Kalokitting et pris le controle de Kutrum et de 
Kalow, a l’est de Nertiti. 

7. Tout au long des mois de mars et d’avril, les combats terrestres et les 
bombardements aeriens se sont poursuivis dans les zones situees au sud-ouest de 
Rockero, au sud-est de Golo (Darfour central) et au nord de Kass (Darfour 
meridional). Le 12 avril, plusieurs jours apres que les forces de l’ALS-AW leur 
eurent, selon certaines informations, oppose une resistance farouche, les Forces 
armees soudanaises ont annonce la capture de Sorrong, au sud-est de Golo, qu’elles 
ont decrite comme etant le dernier bastion rebelle du djebel Marra. Le 
Gouvernement soudanais a affirme que la rebellion dans les cinq Etats du Darfour 
etait terminee. L’ALS-AW se serait retiree de Joura et Torongtonga qui se trouvent a 
l’est et au sud-ouest de Sorrong. Certaines informations font etat d’une poursuite 
des combats et des bombardements aeriens dans le djebel Marra. La MINUAD 
demeure incapable de s’assurer de la veracite de ces renseignements et d’enqueter 
sur les effets qu’ont les affrontements allegues sur la population civile, le 
Gouvernement persistant a lui refuser I’acces aux zones de conflit situees dans le 
djebel Marra. 

Conflit intercommunautaire 

8. Le conflit intercommunautaire a des causes qui sont intrinsequement liees a 
celles du conflit au Darfour au sens large. Cette forme de violence a de tout temps 
eu pour source des differends entre eleveurs nomades et communautes agricoles 
sedentaires, qui s’opposaient a propos de la propriete et de 1’utilisation de 
ressources comme la terre. Si, depuis le debut du conflit, les efforts deployes pour y 
remedier durablement n’ont pas abouti, c’est en raison des effets 
sociodemographiques de la secheresse, des consequences de la guerre et de 
l’affaiblissement progressif des mecanismes traditionnels de reglement des conflits 
et des structures de gestion des terres. La poursuite de la rebellion et des operations 
anti-insurrectionnelles au Darfour a accentue sensiblement le fosse entre 
communautes arabes et non arabes, intensifiant les affrontements 
intercommunautaires, en particulier leurs repercussions sur la population civile. La 
situation est encore aggravee par la proliferation generalisee des armes et par les 
carences de l’etat de droit et des institutions judiciaires, contribuant ainsi a 
l’instauration d’une culture de l’impunite et a l’affaiblissement des mecanismes 
traditionnels de reglement des conflits et des processus de reconciliation. 
L’armement des milices et la politisation de ces conflits ont avive les tensions et 
provoque, a intervalles reguliers, des flambees de violence, alors que les efforts 
deployes a l’echelle de l’Etat, pour s’attaquer aux problemes de [’utilisation des 
terres, du partage des ressources, des retours et des indemnisations, restent 
insuffisants. 

9. En 2015, les affrontements intracommunautaires ont cause pres d’un tiers des 
deces lies aux conflits et plus de 40 % des deplacements recenses au Darfour. Des 
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differends fonciers de taille comme ceux qui opposaient les Berti aux Zeyadiyah a 
Malha, A1 Kouma et Mellit, dans le Darfour septentrional, n’ont toujours pas ete 
resolus. Apres la reprise des combats entre les deux tribus, en juillet 2015, le 
Gouvernement de l’Etat du Darfour septentrional a facilite la signature d’un accord 
de cessation des hostilites entre les Berti et les Zeyadiyah, tandis que des unites 
supplementaires des Forces armees soudanaises ont ete deployees dans les zones 
touchees, afin de stabiliser la situation. 

10. De meme, a la suite des tentatives faites par les autorites soudanaises pour 
reconcilier les Maaliya et les Rizeigat du sud qui s’opposaient a propos de terres 
situees a Abou Karinka et Adila (Darfour oriental), un vol de betail survenu, en avril 
2016, dans le village de Khor Thaan, au sud de Labado, a ravive le conflit entre les 
deux tribus. Apres cet incident, qui a eu lieu a un moment ou le Gouvernement 
tentait d’instaurer la securite dans l’Etat et de renegocier l’accord de Marawie, 
comme cela avait ete propose en fevrier 2015, les Rizeigat du sud ont accuse le 
Gouverneur du Darfour oriental d’avoir pris parti pour les Malia. Le lendemain, 
leurs milices ont attaque la residence de ce meme gouverneur a El Daein, a la suite 
de quoi des troupes relevant des Forces armees soudanaises ont ete deployees dans 
la zone tampon qui separe les regions oil vivent les deux communautes ainsi que 
dans la capitale, afin d’y renforcer la securite. En l’absence d’un processus de 
reconciliation qui permette de regler la question des terres et des ressources, les 
tensions entre les deux communautes sont restees vives, provoquant plusieurs 
incidents, a la fin du mois d’avril et au debut du mois de mai. 

11. La proliferation des armes, l’impunite et les carences de l’etat de droit et des 
institutions judiciaires ont perpetue des situations dans lesquelles il suffit d’un vol 
de betail pour que les conflits degenerent et se transforment en affrontements 
intracommunautaires tres violents. Dans le Darfour meridional, les combats entre 
Salamat et Fallata, qui ont lieu a A1 Nadhif dans la localite de Buram en aout 2015, 
ont fait 83 morts dans les deux camps. Bien qu’un accord de cessez-le-feu entre les 
deux tribus ait ete conclu en septembre 2015, les hostilites ont de nouveau repris en 
fevrier 2016, causant la mort de 35 personnes. Apres la derniere serie 
d’affrontements, les autorites soudanaises ont arrete 80 personnes soupijonnees 
d’avoir participe aux combats. Les deux parties ont reaffirme leur attachement a 
l’Accord de paix de septembre 2015 et demande que les accords fassent l’objet 
d’une large diffusion, notamment au niveau local. 

12. Par ailleurs, des affrontements entre tribus Beni Halba, Massalit, Aoulad 
Rahma et Gimir, provoques eux aussi par des vols de betail, se sont produits dans 
des regions situees au sud et a Test de Geneina (Darfour occidental). A la fin de 
novembre et au debut de decembre 2015, des milices lourdement armees, ont 
attaque des villages habites par des Zaghawa, qui se trouvaient dans la region 
d’Anka et ses alentours (Darfour septentrional), tuant au moins sept civils, 
incendiant des habitations et contraignant a l’exode pres de 150 families qui ont 
rejoint le camp de personnes deplacees d’Oum Barou (Darfour septentrional). 
Durant la saison agricole qui s’etend, chaque annee de mai a novembre et coincide 
avec les periodes durant lesquelles le betail migre du Nord vers le Sud, les conflits 
entre agriculteurs et eleveurs nomades, qui portaient sur 1’utilisation des terres 
agricoles et a Faeces a ces terres, sont demeures frequents dans 1’ensemble du 
Darfour. 
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B. Situation humanitaire 

13. Au cours de l’annee ecoulee, le conflit au Darfour a engendre de nouveaux 
deplacements de civils, ce qui a aggrave le deplacement considerable et prolonge et 
a eu des incidences sur faeces des personnes aux services de base, a la securite 
alimentaire et aux moyens d’existence. Le conflit a contribue a une nouvelle 
contamination par des restes d’explosifs de guerre dans 71 villages, oil on a localise 
et elimine 533 explosifs. Les agents humanitaires ont estime que le Darfour 
comptait plus de 2,6 millions de deplaces, dont 1,6 million demeuraient dans des 
camps et au moins 2 millions avaient besoin d’assistance humanitaire. L’insecurite 
alimentaire au Darfour atteint actuellement un niveau de crise ou d’urgence pour 
quelque 2,7 millions de personnes. Bien que certains deplaces, dont le nombre est 
evalue a 70 000 depuis le debut de 2015, soient retournes dans leur foyer, beaucoup 
d’entre eux ont choisi de rester dans des camps ou dans des etablissements et dans 
des zones urbaines. Les conditions essentielles les plus frequemment citees pour 
leur retour concernaient la surete et la securite, la propriete fonciere et l’acces a des 
services sociaux de base. Trois cent mille autres refugies soudanais sont restes au 
Tchad. Pres de 50 000 Soudanais du Sud sont recemment arrives dans le Darfour 
oriental et le Darfour meridional. 

14. Des dizaines de milliers de personnes ont ete recemment deplacees en 
consequence de la reprise des combats dans le djebel Marra depuis le debut 2016. 
Au 10 mai 2016, les partenaires humanitaires avaient verifie la situation de 68 000 
personnes que le conflit avait contraintes a abandonner leur foyer, dont pres de 
65 000 demeurent deplacees. En outre, selon certaines informations, il reste a 
verifier la situation de quelque 106 000 deplaces. Au Darfour septentrional, quelque 
60 000 personnes recemment deplacees ont continue a faire l’objet d’interventions 
humanitaires a Sortoni, Tawilla, Kabkabiya et Changel-Tobaya. On s’emploie 
actuellement a verifier les chiffres relatifs aux deplacements, apres la suspension, en 
fevrier, de l’operation initiale d’enregistrement de [’Organisation internationale pour 
les migrations. II n’est toujours pas possible aux intervenants humanitaires de 
verifier independamment les informations concernant les deplacements au Darfour 
central. Les pouvoirs publics ont indique que cet Etat abriterait plus de 15 000 
nouveaux deplaces. Seize mille sept cents personnes seraient deplacees au Darfour 
meridional, dont plus de 8 000 sont enregistrees. 

15. Le 28 decembre 2015, a l’occasion d’une visite au Darfour, le second Vice- 
President du Soudan, Hassabo Mohamed Abdelrahman, a annonce des plans du 
Gouvernement destines a mettre fin au deplacement au Darfour avant 2017 et 
indique que les deplaces seraient pries de choisir entre leur retour a leur lieu 
d’origine ou leur reclassement en tant que residents des localites ou ils vivent 
actuellement. Le Gouvernement a indique ulterieurement que, dans le cadre d’un 
processus qualifie de volontaire, des services seraient dispenses aux personnes 
deplacees dans les domaines de la securite, de 1’education et de la sante et de 
1’alimentation en eau et que des terrains seraient meme fournis eventuellement a 
ceux qui ont perdu les leurs durant le conflit. D’apres le Gouvernement, ces mesures 
constituent l’etape logique suivante de 1’application integrate du Document de Doha 
pour la paix au Darfour, suite au referendum administrate au Darfour compte tenu 
du fait que le mandat de l’Autorite regionale pour le Darfour s’achevera 
prochainement. 
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C. Evolution de la situation politique 

16. Dans son communique du 25 aout 2015, le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine a prie le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine de poursuivre sa collaboration avec les parties prenantes soudanaises afin 
de mettre en oeuvre un processus credible, inclusif et transparent de dialogue 
national et de faciliter les negociations en vue de la cessation des hostilites au 
Darfour et dans les deux zones. 

17. Apres la constitution du nouveau gouvernement soudanais en juin 2015, le 
Parti du Congres national au pouvoir a maintenu sa position, a savoir que le 
processus de dialogue national doit conserver un caractere national et a rejete la 
tenue d’une reunion prealable au dialogue, sous les auspices du Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine. Les principaux partis d’opposition et les 
mouvements armes au Soudan ont continue a demander une telle reunion, afin de 
determiner les modalites du processus de dialogue et d’etablir les conditions 
prealables necessaires a leur participation, en particulier en ce qui concerne la 
securite de leurs membres. 

18. Le 10 octobre 2015, le President Omar Hassan al-Bashir a ouvert la 
Conference de dialogue national a Khartoum, pres de deux ans apres avoir annonce 
son initiative en matiere de resolution des conflits et des crises politiques au 
Soudan. Bien que les grands partis d’opposition, les mouvements armes et la societe 
civile aient boycotte ce processus, les representants de 112 partis politiques et de 
30 mouvements armes, principalement des groupuscules des principaux 
mouvements, ont assiste au dialogue. Des commissions specialises sur la paix et 
l’unite, l’economie, les libertes et les droits fondamentaux, l’identite, les relations 
exterieures ainsi que la gouvernance et la mise en oeuvre ont ete constituees dans le 
cadre du dialogue. Fin fevrier 2016, on a indique que les commissions etaient 
parvenues a un consensus sur plusieurs questions, dont celles de l’identite 
soudanaise et les directives relatives au processus de revision constitutionnelle. 
S’agissant des dispositions transitoires, la plupart des participants qui n’etaient pas 
membres du Parti du Congres national ont recommande de constituer un 
gouvernement de reconciliation nationale dote d’un mandat de quatre ans, dans un 
delai de trois mois apres l’adoption des recommandations de la Conference de 
dialogue national. Ce processus, qui devait initialement s’achever le 10 janvier 
2016, a ete proroge deux fois pour permettre aux commissions d’achever leurs 
debats et convaincre les groupes clefs d’opposition et les mouvements armes de 
s’associer au processus. Le 9 mai, apres avoir acheve leurs travaux, les commissions 
ont annonce qu’elles etaient pretes a presenter leurs rapports au President Bashir et 
a debattre de leurs recommandations aux fins d’adoption par la Conference generale 
de dialogue national. 

19. En consequence de l’impasse quant a la voie a suivre s’agissant de la cessation 
des hostilites et du dialogue national, le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine a organise des consultations strategiques entre le Gouvernement et 
les membres de la coalition « Appel du Soudan » [Parti de l’Oumma, Mouvement 
pour la justice et 1 ’egalite, Armee de liberation du Soudan-faction Minni-Minawi, 
Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord (SPLM-N)], a Addis-Abeba du 
18 au 21 mars 2016. A la fin de la reunion, le Gouvernement et le Groupe de mise 
en oeuvre ont signe un accord sur la feuille de route presentee aux parties par le 
Groupe et prevoyant entre autres la reprise immediate des pourparlers sur la 
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cessation des hostilites au Darfour et dans les deux zones dans l’objectif de conclure 
un accord permanent de cessez-le-feu et la tenue d’une reunion urgente entre le 
Comite 7+7 du dialogue national et la coalition « Appel du Soudan » a Addis-Abeba 
pour debattre de leur participation au processus. L’opposition a commence par 
demander davantage de temps afin de proceder a des consultations internes avant de 
signer la feuille de route puis l’a rejetee ulterieurement sous sa presente forme, au 
motif qu’elle avalisait le dialogue national non inclusif a Khartoum. Le 21 avril 
2016, a l’occasion d’une reunion de leur direction a Paris, les membres de l’« Appel 
du Soudan » ont reaffirme leur position tendant a ne pas signer la feuille de route et 
ont accuse le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine de 
s’aligner sur le Gouvernement et de ne pas tenir compte des recommandations du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine tendant a tenir une reunion 
preparatoire sur le dialogue national. L’Union africaine et [’Organisation des 
Nations Unies ont prie l’opposition de signer la feuille de route, qui constitue une 
etape importante dans la definition d’un moyen praticable de progresser sur la voie 
de la cessation des hostilites et d’un dialogue national inclusif et credible. 


III. Realisation des objectifs de la MINUAD 

A. Processus de paix sans exclusive, par une mediation 
entre le Gouvernement et les mouvements armes 
non signataires, sur la base du Document de Doha 
pour la paix au Darfour 

Negociations entre le Gouvernement soudanais et les mouvements 
armes non signataires 

20. Suite au communique du Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine du 
25 aout 2015, le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine a 
organise des pourparlers directs et synchronises sur le Darfour et les deux zones a 
Addis-Abeba. Pendant cette reunion, le Groupe a presente aux parties un projet 
d’accord sur la cessation des hostilites, qui faciliterait la fourniture d’une assistance 
humanitaire et ouvrirait la voie a la participation des mouvements armes au 
processus de dialogue national. Malgre leur volonte de poursuivre les negociations, 
le Gouvernement, le MJE et l’ALS-MM sont restes en disaccord quant aux 
principales questions relatives au role du Document de Doha pour la paix au 
Darfour et a la mediation des futures negociations par le Groupe de mise en oeuvre. 
Une autre serie de pourparlers informels entre les parties a ete organisee par la 
MINUAD et le Groupe de mise en oeuvre a Debre Zeit (Ethiopie) du 23 au 
25janvier 2016, mais n’a pas permis de progresser. Dans l’intervalle, l’Armee de 
liberation du Soudan-faction Abdul Wahid, unique mouvement arme a poursuivre 
des operations militaires au Darfour, a continue a rejeter tous pourparlers directs 
avec le Gouvernement pendant cette periode. 

21. Suite a la reunion de Debre Zeit, le Representant special conjoint Union 
africaine-ONU pour le Darfour a tenu le 15 avril des consultations avec les 
dirigeants du Mouvement pour la justice et l’egalite (MJE) et de l’ALS-MM a 
Addis-Abeba pour debattre de questions concernant le processus de paix. Ces deux 
mouvements se sont declares prets a poursuivre les debats avec le Gouvernement 
soudanais, avec la facilitation de la MINUAD et du Gouvernement du Qatar. Le 
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22 avril 2016, apres une autre reunion a Paris, le MJE, l’ALS-MM et le SPLM-N 
ont publie une declaration prolongeant de six mois de plus leur cessation unilateral 
des hostilites, declaree initialement en septembre 2015. 11s ont ensuite prie le 
Groupe de mise en oeuvre de faciliter la tenue d’une reunion entre eux et le 
Gouvernement soudanais, dans l’objectif d’appliquer le cessez-le-feu. 

Referendum administratif au Darfour 

22. Le referendum organise pour determiner le statut administratif de la region a 
eu lieu du 11 au 13 avril 2016. Conformement aux dispositions du Document de 
Doha pour la paix au Darfour, le referendum devait decider du statut administratif 
du Darfour et determiner si le Darfour deviendrait une region ou s’il fallait 
conserver la structure actuelle de cinq Etats. Les mouvements non signataires se 
sont categoriquement opposes a la tenue du referendum, continuant ainsi a rejeter le 
Document de Doha pour la paix au Darfour en tant qu’accord de paix global, tandis 
que les responsables de 1’Autorite regionale pour le Darfour ont emis des reserves 
quant a son calendrier, notant l’absence de consensus parmi leur electorat au 
Darfour, en particulier les deplaces, et compte tenu des incidences eventuelles sur le 
dialogue national en cours. Apres l’annonce de la date exacte du referendum a la mi- 
janvier 2016, qui a coincide avec la reprise des combats dans le djebel Marra, les 
deplaces vivant dans divers camps du Darfour central, meridional et occidental ont 
organise des manifestations contre ce processus et les combats debut fevrier 2016. 

23. Le vote s’est deroule dans 1 368 centres d’inscription sur les listes electorates 
et bureaux de vote dans tout le Darfour, sans incidents majeurs en matiere de 
securite. Les criteres a remplir pour pouvoir voter, a savoir qu’il fallait entre autres 
resider au Darfour depuis au moins trois mois, signifiaient que les refugies et un 
certain nombre de deplaces deracines en consequence des operations de lutte contre 
l’insurrection menees par le Gouvernement etaient exclus du processus. Le 24 avril 
2016, la Commission a annonce que 97,27 % des electeurs s’etaient prononces pour 
le maintien du statu quo, a savoir que le Darfour comporte cinq Etats. Elle a indique 
que pres de 90,72 % des electeurs inscrits (3 585 105 electeurs etaient inscrits, alors 
que 4 588 300 avaient le droit de vote) ont participe au processus. La Commission 
de l’Union africaine et la Ligue des Etats arabes ont observe le vote. Les 
mouvements armes non signataires ont rejete le resultat du referendum. 

Application du Document de Doha pour la paix au Darfour 

24. Les progres dans la mise en oeuvre du Document de Doha restent lents. En 
consequence, un certain nombre de ses dispositions n’avaient toujours pas ete 
appliquees, une fois echus les delais fixes. En raison de la discorde entre les 
mouvements signataires au sein de l’administration regionale du Darfour, du 
manque de credits et de la volonte politique defaillante, il reste difficile 
d’apprehender les benefices de ces institutions, y compris en matiere de 
reconstruction et de retour et de reinstallation des deplaces et des refugies. 
S’agissant des dispositions relatives au partage du pouvoir, la mise en oeuvre a ete 
principalement axee sur la creation des institutions visees dans l’accord et sur les 
nominations politiques correspondantes, sans que des progres notables soient 
enregistres en matiere de gouvernance ou de renforcement des capacites 
institutionnelles, notamment en ce qui concerne le Tribunal penal special sur les 
evenements du Darfour et la Commission fonciere du Darfour. 



25. La deuxieme etape du processus de dialogue et consultations internes au 
Darfour, lancee en juin 2015 a ete menee a bien dans 21 localites du Darfour 
central, septentrional, meridional et occidental et a ete suivie par des reunions des 
parties prenantes a Khartoum. Les debats ont ete axes sur les causes profondes du 
conflit, dont la violence intercommunautaire, le partage du pouvoir et des 
ressources, la justice et la reconciliation et le role des collectivites locales. Apres 
que le Gouvernement a verse en fevrier 2016 50 % de la contribution qu’il avait 
annoncee, le processus a repris dans 26 autres localites en mai 2016. 

26. S’agissant des dispositions finales en matiere de securite, la M1NUAD, 
agissant en collaboration avec la Commission soudanaise pour le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration et avec l’appui d’autres parties prenantes, dont le 
PNUD et le PAM, a realise en decembre 2015 et janvier 2016 une operation de 
demobilisation des signataires de l’Accord de paix pour le Darfour et du Document 
de Doha pour la paix au Darfour au Darfour central et occidental. Mille quatre cent 
quatre-vingt-deux ex-combattants, dont 189 venus du Mouvement pour la liberation 
et la justice (MLJ) et 1 293 appartenant aux signataires de 1’Accord de paix pour le 
Darfour, ont ete demobilises avec l’appui technique et logistique de la MINUAD. 

27. En avril 2016, le Gouvernement a annonce que, l’Accord de Doha etant 
presque integralement applique, notamment grace a la tenue d’un referendum sur 
1’administration du Darfour, a des plans destines au retour des deplaces dans leurs 
lieux d’origine et au desarmement civil, le mandat de 1’administration regionale du 
Darfour, qui expire en juillet 2016, ne serait pas reconduit. 11 a indique en outre que 
les comites specialises constitues en vertu de l’Accord continueraient a exister et 
feraient eventuellement rapport a la presidence. 


Protection des civils, acces sans entrave aux organisations 
humanitaires et surete et securite du personnel humanitaire 

Securite physique 

28. Les civils au Darfour ont continue a patir des incidences du conflit, resultant 
de la lutte entre le Gouvernement et l’Armee de liberation du Soudan-faction Abdul 
Wahid, de la violence intercommunautaire et des attaques de groupes criminels et de 
milices organises. Suite a la reprise du combat dans le djebel Marra a la mi-janvier 
2016, la Mission a eu connaissance de nombreuses informations concernant des 
attaques aveugles contre la population civile, notamment sous forme de 
bombardements aeriens, qui ont entraine de nouvelles contaminations par restes 
explosifs de guerre et des accidents connexes; il n’a pas ete possible de les verifier, 
le Gouvernement n’ayant pas autorise l’acces. 

29. Le conflit intercommunautaire a egalement engendre un important 
deplacement et suscite de vives dissensions dans le tissu social dans certaines 
regions du Darfour. Ainsi, au Darfour oriental, la communaute Ma’alia a ete 
deplacee de la capitale de l’Etat, El Daien, en direction de Lest a Adila et Abou 
Karinka, suite a des combats avec les Rizeigat du Sud en aout 2013. Au Darfour 
occidental, la multiplication des attaques menees par des groupes arabes sur 
Massalit, Four, Tama et Burno a engendre de nouveaux deplacements, dont ceux 
d’environ 2 000 habitants du village de Shustah dans la localite de Beida en juin 
2015, de pres de 5 000 personnes originaires de 12 villages de la zone de Mouli a 
proximite de Geneina et de 3 000 autres originaires de 17 villages a Umtajok, dans 



la localite de Kreinik en janvier 2016. Bien que la plupart des nouveaux deplaces au 
Darfour occidental soient retournes dans leurs lieux d’origine, la menace de 
nouvelles violences intercommunautaires persiste. 

30. Le conflit a egalement continue a avoir d’importantes retombees sur le 
maintien de l’ordre au Darfour. Des criminels organises, dont des nomades et des 
groupes de milices armes, ont profite du vide securitaire dans la region pour 
commettre divers actes criminels, dont des attaques et des actes de harcelement a 
l’encontre de la population civile, des meurtres, des viols, des vols a main armee, 
des enlevements et des incendies criminels. De plus, les exploitants agricoles 
deplaces dans tout le Darfour ont ete frequemment empeches d’acceder a leurs 
terres par des bergers arabes et ont fait l’objet d’atteintes physiques, de menaces et 
de harcelement; leurs recoltes ont ete detruites. Ainsi, au Darfour occidental, les 
exploitants agricoles deplaces a proximite des camps de Krinding 1 et II, Kreinik et 
Sisi, a Test de Geneina, ont ete empeches d’acceder a leurs terres par des hommes 
arabes armes, qui les rackettaient pour qu’ils puissent exploiter leurs terres ou 
exigeaient qu’ils renoncent par ecrit a leurs droits de propriety pendant la saison des 
moissons. 

31. Les gouverneurs des Etats ont adopte une serie de mesures pour tenter de 
limiter la criminalite, parmi lesquelles le deployment de forces de securite 
supplementaires dans des centres peuples, une interdiction sur le port d’arme et 
l’emploi de vehicules non immatricules, le demantelement des points de controle 
illicites et l’imposition de sanctions contre le personnel de securite qui participerait 
a des crimes. Ces mesures ont, en particulier dans le Darfour oriental et occidental, 
suscite un ressentiment accru de la part des groupes de population d’ascendance 
arabe et contribue a 1’intensification des crimes a l’encontre des agents de l’Etat. En 
outre, en depit de la diminution generale des incidents criminels dans certains 
centres urbains, la criminalite au Darfour, particulierement aux environs des villes 
et dans les zones plus eloignees, est demeuree elevee. 

Environnement protecteur 

Droits de Vhomme et violence sexuelle et sexiste 

32. Le climat d’insecurite suscite par le conflit a continue a exacerber les 
vulnerabilites de la population civile et s’est traduit par des massacres, des blessures 
physiques, des enlevements, des actes de violence sexuelle et sexiste et par des 
violences sexuelles liees aux conflits. L’impunite demeure un grave probleme et 
constitue une menace pour le processus de paix et pour les civils auxquels, pour la 
plupart, il est interdit d’exercer le droit a reparation. Les violations du droit 
international humanitaire se sont accrues depuis le lancement de 1’operation « Ete 
decisif » en fevrier 2014. Les autorites gouvernementales n’ont pas enquete sur les 
crimes qu’auraient commis leurs forces de securite a l’encontre de civils, sauf dans 
de rares cas, et ont en revanche attribue ces actes a des elements criminels armes. 
Les victimes et les declarations de temoins recueillies par la MINUAD indiquent 
que les incendies de villages, le pillage de biens civils, notamment de betail, la 
destruction des moyens d’existence critiques a la survie des civils et les 
bombardements aeriens se poursuivent. 11 n’en reste pas moins que victimes et 
temoins hesitent a deposer plainte concernant de telles violations aupres des 
autorites, parce qu’ils ont 1’impression que les auteurs appartiennent aux forces 
gouvernementales et que les organismes de repression n’agissent pas. 
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33. La longueur du conflit, la proliferation generalisee des armes et les frequents 
combats intercommunautaires ont intensifie le risque d’exposition et la vulnerability 
des civils, notamment des femmes et des filles, a la violence sexuelle et sexiste et 
aux violences sexuelles liees au conflit, en particulier dans les camps de personnes 
deplacees. Pendant la saison des pluies et celle des migrations, les violences 
sexuelles et sexistes surviennent en dehors des camps, lorsque les femmes et les 
filles deplacees se livrent a des activites de subsistance, comme 1’agriculture et le 
ramassage de bois de chauffage. Ces incidents s’accompagnent du pillage de biens. 
En depit des efforts deployes par la M1NUAD pour fournir des escortes aux filles et 
femmes deplacees afm qu’elles entreprennent ces activites, les menaces et la 
violence, dont le harcelement sexuel et le viol, se poursuivent. Les survivantes des 
violences sexuelles et sexistes se heurtent a toute une gamme de problemes, dont la 
stigmatisation sociale, 1’inaction de la police et le grave manque de moyens dans le 
secteur judiciaire. En raison de cette inaction, les victimes hesitent a deposer plainte 
en cas d’incident de violence sexuelle et sexiste. 

Etat de droit et appareil judiciaire 

34. Les institutions officielles chargees de faire respecter l’etat de droit continuent 
a manquer de moyens humains et institutionnels pour couvrir 1’integrality du 
Darfour et 1’autorite de l’Etat, representee par des tribunaux, des postes de police, 
des magistrats du parquet, des prisons et des administrations locales est peu visible, 
voire absente, dans de nombreuses localites. Sur 65 localites, des tribunaux officiels 
sont implantes dans seulement 19 et des postes de police dans 29, ce qui signifie que 
seul un tiers des habitants du Darfour peuvent acceder a des institutions de justice 
penale. En outre, l’aptitude de 1’administration autochtone a rendre une justice 
informelle ou traditionnelle a ete gravement affaiblie, le Gouvernement l’ayant 
politisee. 

35. Le manque de credits, faute de disposer d’allocations budgetaires suffisantes 
pendant des annees et en raison du conflit dans la region, a continue a peser sur le 
systeme carceral ce qui a engendre de multiples problemes d’ordre institutionnel, 
structured logistique et lies aux ressources humaines. Sur les 13 prisons dont 
dispose le Gouvernement au Darfour, 7 sont situees au Darfour septentrional, 3 au 
Darfour meridional et 1 au Darfour central, oriental et occidental, respectivement. 
Les conditions de detention ne sont pas conformes aux normes minimales 
internationales, notamment s’agissant de la surpopulation et de l’absence de 
services de base et de services essentiels a la vie, compromettent la security 
publique, sapent la confiance envers le systeme de justice penale et constituent une 
violation des droits des prisonniers. 

36. Ces dernieres annees, le Gouvernement a applique des mesures 
supplementaires pour lutter contre l’impunite et renforcer le respect du principe de 
responsabilite, a savoir la creation du Tribunal penal special sur les evenements au 
Darfour dote d’un parquet special en 2012 ainsi que des amendements a la 
legislation penale soudanaise, aux termes desquels certains debts relevent du droit 
international humanitaire, le deployment de nouveaux procureurs et 1 ’inauguration 
de la Cour supreme pour les Etats du Darfour a Nyala (Darfour meridional). Ces 
mesures n’ont pas encore produit de resultats concrets, en raison de la poursuite du 
conflit. L’appareil judiciaire soudanais est suffisant et le Tribunal penal special sur 
les evenements du Darfour est capable d’engager des poursuites en cas d’atrocites et 
de crimes graves. Le respect du principe de responsabilite dans la region demeure 
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toutefois une source de preoccupation, les affaires inscrites au role et ayant fait 
l’objet de poursuites concernant des delits moindres, de caractere penal ordinaire. 

Situation des personnes deplacees au Darfour 

37. Le conflit du Darfour a eu des incidences particulierement nefastes sur les 
deplaces. Sur les 2,6 millions de civils deplaces, 1,6 million demeurent dans 
60 camps de deplaces dans la region. Le restant se trouve dans divers etablissements 
en dehors des camps et dans les communautes d’accueil. Plus de 760 000 deplaces 
se trouvent au Darfour meridional, 700 000 au Darfour septentrional, 450 000 au 
Darfour central, 380 000 au Darfour oriental et plus de 320 000 au Darfour 
occidental. 

38. Les deplaces dans le Darfour ont indique qu’ils rejetaient les plans du 
Gouvernement concernant la fermeture des camps de deplaces, faisant valoir 
qu’aucun retour volontaire dans leurs lieux d’origine ne serait possible en l’absence 
d’un accord de paix global qui assurerait la securite, la stability, la justice, l’acces 
aux services de base, la reparation et les droits fonciers. Les deplaces ont en 
particulier signale, parmi leurs preoccupations essentielles, les combats en cours 
dans le djebel Marra, qui s’accompagnent de bombardements aeriens, d’attaques et 
d’actes de harcelement commis par des milices arabes et 1’occupation de leurs terres 
dans leurs lieux d’origine. Contredisant directement la position du Gouvernement, 
exposee par le Second Vice-President Hassabo en decembre 2015, les deplaces ont 
maintenu que les conditions ne sont pas reunies pour qu’ils commencent une 
nouvelle vie dans leurs zones d’origine ou s’installent durablement ailleurs. Apres 
plus de 10 annees de deplacement depuis le debut du conflit en 2003, nombre des 
deplaces se sont habitues a un environnement urbain dans lequel ils necessiteraient 
des services d’un niveau identique a ceux dont ils pourraient beneficier dans leurs 
lieux d’origine. 

Facilitation de l’assistance humanitaire et surete et securite 
du personnel humanitaire 

39. Compte tenu des besoins considerables et croissants au Darfour, la fourniture 
de secours humanitaires d’urgence est demeuree une priorite essentielle pour les 
intervenants humanitaires au Darfour. La M1NUAD a continue a faciliter leur action 
essentiellement en fournissant des escortes armees, afm qu’une assistance 
humanitaire soit dispensee dans les zones touchees par les conflits, ainsi qu’en 
assurant la surete et la securite du personnel humanitaire. Les agents humanitaires 
ont fait tres largement appel a ces services, compte particulierement tenu de la 
situation en matiere de securite, des restrictions considerables en matiere d’acces et 
de l’absence generalisee d’une presence adequate, sous forme de police 
gouvernementale. Les intervenants en matiere d’action humanitaire et de 
developpement ont utilise les bases d’operation de la Mission dans la region pour 
mettre en oeuvre leurs programmes, notamment pour prepositionner une assistance 
humanitaire en l’absence d’autres installations de stockage sures et pour se loger. 
Les obstacles operationnels auxquels la MINUAD se heurte ont egalement eu des 
incidences sur la disponibilite d’escortes de securite pour les missions humanitaires. 
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C. Prevention ou attenuation des conflits intercommunautaires 
par la mediation et, en collaboration avec l’equipe 
de pays des Nations Unies, par des mesures 
visant a eliminer leurs causes profondes 

40. Face a la montee de la violence intercommunautaire ces dernieres annees, les 
autorites soudanaises, en particulier au niveau de l’Etat, ont declare que le maintien 
de la securite etait l’une de leurs principals priorites. A ce titre, elles ont deploye 
des forces de securite dans des points nevralgiques et cree des zones tampons entre 
les communautes belligerantes, renforce les efforts de mediation menes par le 
Gouvernement federal, les Etats et les collectivites locales avec les communautes 
locales pour parvenir a la cessation des hostilites et conclure des accords de 
reconciliation et, dans certains cas, arrete des individus impliques dans des actes de 
violence. 

41. Plus recemment, en avril 2016, le Gouvernement a annonce son intention de 
mettre en oeuvre une campagne de desarmement des civils pour collecter les armes 
detenues illegalement, qui se deroulera en deux phases : une phase de restitution 
volontaire limitee dans le temps, pendant laquelle le proprietaire percevrait une 
indemnisation financiere, suivie d’une phase de collecte coercitive, qui viserait tous 
les detenteurs d’armes, a 1’exception des forces regulieres. Pour tenter de prevenir, 
attenuer et regler les conflits entre agriculteurs et eleveurs nomades, les pouvoirs 
publics de chaque Etat - a l’exception du Darfour oriental, qui dispose de 
mecanismes particuliers - ont mis en place des comites de protection des recoltes. 
Au Darfour oriental, le deployment de forces gouvernementales a Labado a 
ameliore la securite et des incidents mineurs de destruction des exploitations 
agricoles ont ete regies par des mecanismes traditionnels. 


IV. Obstacles a la mise en oeuvre du mandat 

42. La MINUAD et les agents humanitaires ont continue de se heurter a des 
difficultes considerables dans la mise en oeuvre de leur mandat respectif au Darfour. 
Au cours de la periode consideree, la MINUAD a ete la cible de neuf agressions 
armees, ainsi que d’autres actes criminels (effractions, cambriolages et vols, vols 
qualifies, actes de piraterie routiere, agressions), commis essentiellement par des 
groupes criminels ou des milices. Elle a aussi fait l’objet d’interdictions d’acces et 
d’atteintes a sa liberte de mouvement. En outre, l’execution de son mandat a ete 
entravee par certaines restrictions, en particulier en termes de refus d’acces, ainsi 
que de refus et de retards dans la delivrance de visas au personnel civil recrute sur le 
plan international et le dedouanement de conteneurs a Port-Soudan. 

43. Dans l’espoir de surmonter ensemble un grand nombre de ces problemes, 
l’Union africaine, [’Organisation des Nations Unies et la MINUAD ont maintenu le 
dialogue avec le Gouvernement dans le cadre d’une reunion de haut niveau, tenue a 
New York le 29 septembre 2015, entre le Vice-Secretaire general, le Vice-President 
de la Commission de l’Union africaine et le Ministre des affaires etrangeres du 
Soudan, et de deux reunions tripartites, tenues au niveau strategique a Addis-Abeba 
le 28 janvier 2016 et a New York le 22 mars 2016. La communication s’est 
d’ailleurs amelioree avec l’arrivee de la nouvelle equipe de direction de la 
MINUAD et l’organisation de trois reunions tripartites au niveau technique entre le 
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Gouvernement et la Mission depuis janvier 2016. Au cours de la derniere reunion 
tripartite au niveau strategique, le 22 mars 2016, le Gouvernement soudanais a 
assure aux participants qu’il comptait traiter toutes les questions operationnelles non 
resolues avec l’urgence requise et evaluer les progres dans un delai de deux 
semaines. Toutefois, en depit de ces assurances, toutefois, d’importants obstacles 
operationnels persistent. 


A. Visas 

44. Depuis le 1 er juillet 2015, la MINUAD a connu une augmentation sensible du 
nombre des refus de visas et des retards dans leur delivrance, en particulier en ce 
qui concerne le personnel recrute sur le plan international des composantes 
organiques civiles de la mission. En outre, en octobre 2015, le Gouvernement a 
modifie sa pratique anterieure concernant les visas de resident du personnel de la 
MINUAD, en reduisant leur periode de validite de 12 a 6 mois. Ceci a 
considerablement entrave le travail de la MINUAD dans ces domaines, tandis que 
l’incertitude croissante concernant le personnel en poste et les candidats au 
recrutement a eu des repercussions sur la capacite de la Mission a attirer et retenir 
les talents. Actuellement, le taux global de vacance des postes d’administrateur civil 
recrute sur le plan international est de 31 %. Les sections les plus gravement 
touchees restent la Section des droits de l’homme (avec un taux de vacance de 
postes de 47 %), la Section de la protection des civils (50 %), le Centre d’operations 
conjoint (41 %), la Section de la communication et de l’information (33 %) et la 
Section de la securite (50 %). 

45. Du l er j uillet 2015 au 15 mai 2016, les autorites ont delivre 2 247 visas, dont 
97 au personnel civil, 386 au personnel militaire et 871 au personnel de police. Le 
reste des visas a ete accorde a des sous-traitants, des personnes en visite officielle et 
des personnes a charge. Dans le meme temps, il n’a pas ete donne suite a 
39 demandes de visas au total, dont 19 concernaient du personnel civil et 1 du 
personnel de police. Les refus ont notamment concerne des candidats retenus pour 
des postes de rang superieur d’une importance cruciale, tels que 1’administrates 
principal charge des affaires humanitaires et le conseiller principal pour la 
protection des femmes, chacun a deux reprises. Les visas de resident du 
Representant special conjoint adjoint par interim et du chef de bureau pour le 
Darfour occidental ont ete proroges pour deux mois seulement, tandis que les 
demandes de visa du chef de bureau pour le Darfour meridional et du chef adjoint 
de la Section des droits de l’homme ont ete rejetees. En mars et avril 2016, parmi 
les 97 demandes de visas concernant des civils precedemment rejetees en 2015, les 
autorites en ont approuve 17, concernant principalement des membres du personnel 
des services organiques, qui figuraient sur une liste de 29 personnes classees par 
ordre de priorite presentee par la MINUAD aux autorites le 24 fevrier 2016. 
Certaines d’entre elles ayant attendu tres longtemps leur visa d’entree, plusieurs ont 
accepte des offres ailleurs et 12 seulement sont en passe de rejoindre la Mission. 
Les 80 autres demandes rejetees en 2015 demeurent en suspens. 
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B. Dedouanement 

46. Apres que des retards dans le dedouanement des rations alimentaires destinees 
aux contingents militaires et de police au deuxieme semestre de 2015 ont entraine 
de graves penuries et la diminution des stocks a un niveau correspondant a moins de 
20 jours de consommation, la situation s’est temporairement amelioree a la fin du 
mois d’octobre 2015. Toutefois, au 20 mai 2016, 511 chargements, dont 202 
conteneurs de rations alimentaires, se trouvent toujours a Port-Soudan, en attente de 
la mainlevee des autorites. Compte tenu des stocks de reserve actuels, la MINUAD 
devrait se trouver a court de rations alimentaires pour ses contingents d’ici au 
28juin 2016. Parmi les marchandises en souffrance a Port-Soudan, dont certaines 
sont bloquees depuis avril 2015, on compte egalement des vehicules, des vehicules 
blindes de transport de troupes et d’autres materiels militaires, des pieces de 
rechange, des fournitures de ravitaillement sanitaire et de soutien logistique 
autonome et du materiel de defense. Le 19 mai, la MINUAD a ete informee de la 
decision du Ministere des finances de debloquer 118 chargements (dont 
189 conteneurs de rations alimentaires, 5 camions-citernes et 51 palettes et colis). 
La Mission assure le suivi avec les autorites afin d’obtenir le dedouanement rapide 
des marchandises. 

47. Les retards dans le dedouanement de conteneurs renfermant du materiel 
militaire et de police ont fortement limite la capacite des membres de la Mission de 
proteger les civils et de se proteger eux-memes, de communiquer et de mener des 
patrouilles energiques. Ainsi, dans le Darfour meridional, un bataillon complet est 
depourvu d’armes de defense individuelles et une autre unite militaire n’est pas en 
mesure de s’acquitter de son mandat, puisque la plupart de ses vehicules blindes de 
transport de troupes sont soit a Port-Soudan soit en reparation. Le personnel 
militaire et de police dans toute la zone de mission est touche par des penuries de 
materiel de soutien autonome, dont des munitions, du materiel medical et de 
communication, ce dont le moral general des troupes s’est ressenti. 


C. Acces et liberte de circulation de la MINUAD 

48. L’acces et la liberte de mouvement de la MINUAD ont continue a faire l’objet 
de graves restrictions au Darfour, en particulier pendant les patrouilles et les 
missions de verification au djebel Marra et dans d’autres zones de conflit, suite aux 
affrontements intercommunautaires et aux attaques contre la population civile. La 
grande majorite des entraves a la liberte de circulation ont ete imposees par les 
autorites soudanaises en violation de l’accord sur le statut des forces. Pour justifier 
ces restrictions, le Gouvernement a le plus souvent invoque 1’insecurite et son 
obligation de proteger la MINUAD en vertu de cet accord, ainsi que 1’absence des 
automations requises. En consequence, la MINUAD n’a pas pu mener 
immediatement des missions critiques d’evaluation et de securite dans des zones de 
combat entre les forces gouvernementales et les mouvements armes et dans des 
zones de violences intercommunautaires, telles que certaines parties du djebel Marra 
dans le Darfour central, Anka dans le Darfour septentrional et Mouli dans le Darfour 
occidental. La MINUAD a egalement connu des restrictions de vol, qui ont 
augmente suite a la reprise des combats dans le djebel Marra, a la mi-janvier 2016, 
en particulier a destination de lieux ou des civils sont deplaces. 
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D. Difficultes rencontrees par l’equipe de pays 
des Nations Unies 

49. Les agents humanitaires ont regulierement fait etat de l’annulation des 
missions prevues en raison de refus ou de retards concernant les demandes 
d’autorisation de voyager, ou d’autres restrictions, en particulier dans les zones les 
plus touchees par le conflit. Les zones de conflit dans le djebel Marra, en particulier 
dans le Darfour central, demeurent largement inaccessibles. Cependant, une mission 
devaluation interinstitutions a pu se rendre a Fanga Suk en novembre 2015, pour la 
premiere fois depuis 2011. Des missions devaluation ont egalement atteint Fanga 
Suk et la ville de Rockero en avril 2016, cette derniere pour la premiere fois depuis 
2005. Une premiere distribution de denrees alimentaires a ete effectuee a Nertiti, 
Thour et Guido (Darfour central) en avril 2016, mais aucune des missions visant a 
evaluer les besoins ou fournir une assistance multisectorielle n’a ete autorisee. 
Depuis la reprise des combats dans le djebel Marra, plus d’un tiers des demandes 
d’acces sur le terrain ont ete rejetees. Les agents humanitaires n’ont pas non plus pu 
se rendre en temps voulu aupres des deplaces qui avaient quitte Mouli et ses 
environs pour Geneina (Darfour occidental) en janvier 2016. 

50. Des difficultes financieres ont egalement eu des consequences sur 1’action 
humanitaire. En 2015, pour la quatrieme fois consecutive, le plan d’intervention 
humanitaire a affiche un deficit superieur ou egal a 40 %, en l’occurrence de 42 % 
(plus de 430 millions de dollars). En consequence, l’ampleur des operations 
humanitaires a du etre reduite, en particulier dans les secteurs oil les credits font le 
plus defaut, comme la protection et le retour, le relevement et 1’integration. Entre 
aout 2015 et avril 2016, cinq partenaires internationaux ont du cesser leurs activites 
sur ordre des autorites ou ont quitte le Darfour en raison de difficultes financieres 
ou operationnelles. Bien que le plan d’intervention de 2016 n’ait pas encore ete 
etabli sous sa forme definitive, 105 millions de dollars seulement ont ete re?us a ce 
jour. 

51. Le manque de credits pour appuyer la mise en oeuvre effective de la Strategic 
de developpement du Darfour reste un probleme majeur. En decembre 2015, la 
premiere tranche de 10 millions de dollars a ete rec^ue par le Fonds de reconstruction 
et de developpement du Darfour pour 12 projets conjoints, qui ont ete lances dans 
quatre localites dans le Darfour central, septentrional et occidental. 


V. Analyse de l’adequation des effectifs 

52. L’analyse de l’adequation des effectifs a consiste a evaluer en detail les 
effectifs autorises des composantes militaire et de police et leur deployment, en 
tenant compte de 1 ’instabilite des conditions de securite et de la poursuite des 
deplacements massifs de population au Darfour depuis le 1 er juillet. 11 est 
recommande de maintenir les effectifs actuels du personnel en tenue afin que la 
Mission continue a disposer d’une presence credible dans les zones de conflit pour 
proteger la population civile. 11 est ressorti de l’analyse que, pour mettre en oeuvre 
efficacement le mandat qui lui a ete confie en matiere de protection des civils et de 
facilitation de l’assistance humanitaire, la MINUAD devrait faire preuve d’une plus 
grande souplesse dans le deployment de ses contingents. 


16-08424 


17/21 



53. La composante militaire de la Mission fonctionne actuellement au-dela de ses 
capacites, seuls 14 des 16 bataillons autorises ayant ete deployes. La Mission va 
continuer a reflechir aux moyens de compenser le manque de mobilite previsible en 
renforgant, au moyen du deploiement de troupes, les capacites des bases 
d’operations qui revetent une plus grande importance sur le plan operationnel. On 
envisagera a cette fin de reduire les effectifs d’autres bases, voire de les fermer. 

54. Parallelement, et conformement a 1’analyse du conflit precedemment 
presentee, l’analyse des effectifs a confirme la validite du projet de la MINUAD 
visant a creer des bases d’operations a Anka (Darfour septentrional), Adila et Abou 
Karinka (Darfour oriental) et Oum Doukhoun (Darfour central), qui n’a pas encore 
ete approuve par le Gouvernement. Pour parvenir au plus grand degre de souplesse 
souhaite, le 16 e bataillon sera transforme en force de reserve extremement mobile, 
tandis que l’entree en fonctions prevue de l’unite militaire d’helicopteres de 
manoeuvre permettra de renforcer les capacites d’intervention rapide de la Mission. 

55. A l’heure actuelle, la MINUAD enregistre un taux de vacance de postes de 
26 % au title des policiers hors unites constitutes, qui s’explique par les retards 
dans la delivrance de visas, le rapatriement et le non-remplacement de membres du 
personnel de police de certains pays et les delais bureaucratiques dans leur 
deploiement. Compte tenu de l’importance des policiers hors unites constitutes en 
matitre de relations avec les personnes dtplactes et les communautts locales, la 
police gouvernementale et les acteurs humanitaires, il est ntcessaire d’accroitre leur 
prtsence sur le terrain. 11 a ttt recommandt au terme de l’analyse des effectifs de 
transftrer aux bases d’optrations en sous-effectif des postes du quartier gtntral et 
des ttats-majors de secteur de la Mission, ainsi que des bases d’optrations 
actuellement moins importantes sur le plan optrationnel. 

56. Compte tenu de l’importance des policiers femmes pour les relations avec les 
personnes dtplactes, le Secretariat de l’ONU redoublera d’efforts en vue d’accroitre 
leur nombre parmi le personnel de police fourni par les Etats. En outre, le 
dtploiement des unitts de police constitutes se fera avec plus de souplesse entre les 
secteurs, afin de garantir une protection suffisante aux personnes dtplactes. En ce 
qui concerne l’inttgration des militaires et de la police, il est apparu qu’il fallait 
renforcer la coordination et la planification, en particulier en tlaborant des plans 
d’urgence conjoints fondts sur des tvaluations communes de risques. 


Strategic de disengagement 

57. En application de la resolution 2228 (2015) du Conseil de stcuritt et des 
communiquts du 22 juin et du 31 juillet 2015 du Sommet du Conseil de paix et de 
stcuritt de l’Union africaine, l’Union africaine, [’Organisation des Nations Unies et 
le Gouvernement soudanais ont poursuivi leurs consultations sur 1’tlaboration d’une 
strattgie de dtsengagement de la MINUAD fondte sur les objectifs fixts par le 
Conseil de paix et de stcuritt de l’Union africaine et du Conseil de stcuritt de 
l’ONU. Ces dtbats ont eu lieu dans le cadre d’une reunion de haut niveau tenue en 
marge de l’Assemblte gtntrale en septembre 2015 et de trois reunions tripartites de 
niveau strattgique organistes jusqu’a present a Addis-Abeba, New York et 
Khartoum en 2016. 

58. Le Groupe de travail conjoint, constitut par l’Union africaine, [’Organisation 
des Nations Unies et le Gouvernement soudanais en ftvrier 2015 pour dtbattre 



S/2016/510 


d’une strategie de disengagement, s’est de nouveau reuni le 18 avril a Khartoum et 
s’est rendu dans les cinq Etats du Darfour du 12 au 22 mai. Dans chaque Etat, le 
Groupe a ecoute les comptes rendus des gouverneurs et de leur gouvernement, de la 
MINUAD ainsi que des representants de personnes deplacees. 11 s’est egalement 
entretenu avec le President de T Autorite regionale pour le Darfour. Toutes les 
reunions se sont deroulees dans une ambiance cordiale et constructive. 

59. A la suite de sa visite au Darfour, le Groupe a tenu des consultations a 
Khartoum, precede a une evaluation globale de la realisation des objectifs et 
formule des recommandations dont la mise en oeuvre apporterait des elements utiles 
a une strategie de sortie qui permettrait de transferer progressivement les taches a 
effectuer au Gouvernement soudanais et a l’equipe de pays des Nations Unies, 
compte tenu de la situation sur le terrain et des ressources financieres disponibles. 
Le Groupe n’est cependant parvenu a aucun consensus sur la question de la 
reconfiguration de la Mission et son retrait. 

60. Les conclusions de la reunion du Groupe de travail conjoint ont ete examinees 
a la vingt et unieme reunion tripartite, tenue le 23 mai, au cours de laquelle le 
Gouvernement soudanais, l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies ont 
approuve toutes les recommandations du Groupe de travail et demande que celui-ci 
se reunisse de nouveau pour examiner la mise en oeuvre de ses recommandations et 
des trois objectifs dans un delai de quatre mois. 


VII. Recommandations 

61. Trois facteurs expliquent que la nature du conflit au Darfour n’ait dans 
l’ensemble pas evolue depuis le 1 er juillet 2015. Premierement, aucun progres 
concret n’a ete realise vers un reglement politique global, le Gouvernement 
soudanais et les mouvements armes non signataires ne parvenant pas a s’entendre 
sur la voie a suivre. Deuxiemement, aucune veritable solution n’etant apportee ni 
aux causes profondes ni aux consequences du conflit, la violence 
intercommunautaire continue d’etre l’une des principales sources d’insecurite et 
d’instabilite dans l’ensemble de la region. Troisiemement, alors que les 
affrontements directs entre le Gouvernement et les mouvements armes ont diminue, 
les combats avec l’ALS-AW dans le djebel Marra ont ete a l’origine de souffrances 
et de deplacements supplementaires parmi la population civile du Darfour. 

62. Les trois priorites strategiques de la MINUAD, ainsi que leurs objectifs 
correspondants, demeurent pertinents. Dans le cadre de ces priorites, et compte tenu 
de la situation au Darfour, nous recommandons que la MINUAD axe ses efforts sur 
deux domaines d’action en particulier : il s’agit premierement de proteger les 
personnes deplacees et deuxiemement de remedier aux risques croissants de 
violence intercommunautaire au Darfour. 

63. Proteger les personnes deplacees. Alors que le conflit arme entre les forces 
gouvernementales et les mouvements armes se poursuit, ainsi que les multiples 
violences intercommunautaires et attaques contre des civils, la situation actuelle au 
Darfour n’est pas propice au retour massif des personnes deplacees. Tout en notant 
la volonte du Gouvernement de voir les personnes deplacees revenir dans leur 
region d’origine ou bien s’installer la oil elles se trouvent, il convient de rappeler 
que tous les retours doivent etre librement consentis et fondes sur le consentement 
eclaire des personnes deplacees elles-memes et s’effectuer dans la securite, 
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conformement au droit international des droits de l’homme et au droit international 
humanitaire. 11s doivent egalement s’accompagner de solutions durables et se faire 
en consultation avec tous les acteurs concernes, dont les personnes deplacees et les 
communautes d’accueil, et se fonder sur des donnees de reference fiables et 
actualisees relatives aux besoins, aux preoccupations en matiere de protection, aux 
caracteristiques demographiques et aux intentions des personnes deplacees. La 
MINUAD appuiera les mesures prises par les partenaires humanitaires et fournira 
une protection aux personnes deplacees en hierarchisant ses activites et ses 
ressources existantes en fonction d’un bilan de la situation en matiere de protection 
dans les camps de personnes deplacees, les zones ou de nouveaux deplacements 
risquent d’avoir lieu et les zones de retours potentiels dans 1’ensemble du Darfour. 
Dans ce contexte, la MINUAD s’acquittera du mandat qui lui a ete confie en 
matiere de protection de civils, en faisant fond sur les projets qu’elle mene 
actuellement dans les domaines de la prevention, de [’intervention et de 
l’instauration d’un cadre protecteur. Elle continuera de collaborer avec le 
Gouvernement et de travailler en coordination avec l’equipe de pays des Nations 
Unies et les acteurs humanitaires dans le cadre de leurs mandats respectifs et 
compte dument tenu des principes humanitaires. 

64. Remedier a la violence intercommunautaire. Diverses initiatives ont ete 
lancees par le Gouvernement pour tenter de reduire 1’intensite de la violence 
intercommunautaire au Darfour. Toutefois, en l’absence d’une strategie globale 
visant a remedier aux causes profondes du conflit au Darfour, ces efforts ne peuvent 
aboutir. Une telle strategie necessiterait de conclure, au terme de vastes 
consultations avec toutes les parties prenantes, un accord politique global qui traite 
de questions essentielles telles que la gestion equitable des terres et autres 
ressources, reconnaisse dans leur integralite les droits respectifs des agriculteurs et 
des eleveurs nomades, en assure le respect et habilite les mecanismes locaux de 
prevention et de reglement de conflits, traditionnels ou autres, tout en renforpant les 
capacites du systeme de justice penale en matiere de maintien de l’ordre et de 
traduction en justice des auteurs de crimes. 

65. Cette forme de violence persistant sans rien perdre de son intensity, la 
MINUAD hierarchisera les efforts qu’elle deploie pour s’acquitter de son mandat en 
renforpant les activites qu’elle mene deja et en elaborant une strategie a l’echelle de 
la Mission en vue de parvenir au reglement des conflits intercommunautaires. 
Faisant fond sur ses activites menees aux fins de la protection des civils et sur 
l’appui local au reglement des differends, cette strategie se fonderait sur la 
prevention, 1’attenuation et la protection, et viserait notamment a remedier, bien que 
temporairement dans la plupart des cas, a certains des facteurs declencheurs et des 
causes de ces conflits. Plus precisement, la strategie consisterait a hierarchiser les 
ressources existantes de la Mission de fapon a appuyer les processus de 
reconciliation ou de mediation en cours et renforcer les mecanismes d’alerte rapide, 
tout en mettant 1’accent sur la protection des civils. Pour parvenir a des solutions 
plus durables, la MINUAD cooperera egalement avec l’equipe de pays des Nations 
Unies afin de renforcer les capacites du Gouvernement et des mecanismes 
traditionnels de resolution des conflits et d’encourager la reforme et la mobilisation 
de ressources supplementaires en vue de remedier a certaines des causes profondes 
de la violence entre les communautes. 

66. Ayant a l’esprit que l’on ne peut ameliorer la situation au Darfour que dans des 
conditions de travail mutuellement benefiques, la direction de la MINUAD devrait 
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continuer de travailler avec le Gouvernement afin d’instaurer des conditions de 
travail favorables et sures pour la Mission. 11 est essentiel que le Gouvernement 
prenne toutes les mesures necessaires pour permettre a la M1NUAD et aux acteurs 
humanitaires de s’acquitter de leurs mandats respectifs, en supprimant tout ce qui 
fait encore obstacle a leurs operations, en leur assurant une liberte d’acces et de 
circulation totale, en delivrant les visas necessaires aux membres du personnel civil 
recrutes sur le plan international et en dedouanant le materiel en souffrance a Port- 
Soudan. 

67. Alors que les mesures susmentionnees permettront de renforcer l’efficacite des 
activites de la MINUAD visant a garantir la protection de la population du Darfour 
et contribueront au reglement du conflit, la crise ne pourra etre surmontee en 
l’absence d’une solution politique globale. Nous saluons les efforts que le Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine et la Mission deploient en vue 
de relancer le processus de paix au Darfour en dialoguant avec les mouvements non 
signataires. Puisqu’il ne peut y avoir de solution militaire durable au conflit au 
Darfour, toutes les parties doivent reprendre immediatement et de bonne foi les 
pourparlers directs. Nous prions instamment l’ALS-AW de se joindre au processus 
de paix, sans conditions prealables, afin de parvenir a la cessation des hostilites, 
premiere etape vers l’obtention d’un accord de paix complet et durable. 

68. Compte tenu de la situation actuelle au Darfour et des progres limites 
accomplis dans la realisation des objectifs de la MINUAD, et dans l’attente de la 
mise en oeuvre des recommandations du Groupe de travail conjoint, qui sera 
facilitee si la Mission continue d’accorder la priorite a la protection des personnes 
deplacees et a la lutte contre la violence intercommunautaire, nous recommandons 
que le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine envisagent de proroger le mandat de la MINUAD pour une periode de 12 
mois, jusqu’au 30 juin 2017, sans modification de ses priorites ni de ses effectifs 
militaires et de police autorises. 




